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La prévention
une priorité de santé publique, un enjeu éthique,

un défi pour la pratique en médecine de ville

le risque cardiovasculaire ou les enjeux de l’activité phy-
sique, ce n’est pas le cas pour la consommation d’alcool
ou de psychotropes ainsi que pour tout ce qui concerne
la vie affective et sexuelle. Être capable de faire de la pré-
vention de façon efficace et éthique ne s’improvise pas.
Comme dans tous les domaines de l’activité, il est né-
cessaire de construire des compétences adaptées.

Enfin, l’insistance sur la prévention, pour légitime
qu’elle soit, contribue à l’inflation du nombre des ob-
jectifs assignés à la médecine générale, à cette ava-

lanche de missions qui s’allonge sans cesse. Le médecin, comme tout
professionnel, n’agit pas en référence à une liste de missions qu’il met-
trait en œuvre de façon mécanique. C’est un sujet pris dans un en-
semble de contraintes de l’articulation desquelles va émerger son
mode d’exercice. Pour lui, il s’agit de parvenir à un équilibre (toujours
plus difficile à trouver) permettant d’entretenir sa propre motivation,
d’économiser ses forces, de « tenir » chaque jour et de « durer » toute
une carrière(2). La prévention ne saurait se penser de façon autonome,
elle fait partie d’un tout.

Il n’en reste pas moins que la prévention est une priorité de santé
publique. Les progrès considérables des connaissances biomédicales,
qu’elles soient fondamentales, épidémiologiques ou cliniques, condui-
sent à une identification de plus en plus fine des déterminants des trou-
bles de santé. Donner les moyens à chaque personne de maîtriser les
connaissances et les compétences lui permettant de prendre en
charge sa propre santé est un enjeu majeur pour aujourd’hui et pour
demain. Ainsi, c’est bien une tension qu’il s’agit de gérer dans la pra-
tique. Une tension entre le nécessaire engagement dans une dyna-
mique de santé publique visant à améliorer d’une part l’état de santé
de la population par une approche préventive, d’autre part les pro-
blèmes posés par sa mise en œuvre. On ne peut faire des 60 000 gé-
néralistes exerçant en médecine libérale les acteurs clés d’une politique
préventive sans que les conséquences éthiques en aient été prises en
compte. La prévention est ainsi un enjeu central de santé publique,
une mission pour tous les généralistes, mais pas une panacée de mise
en œuvre aisée. C’est ainsi une démarche de discernement éthique,
collectif comme individuel, qu’il convient de mettre en développe-
ment.

Préventif, curatif, des cadres
d’intervention différents pour le praticien

Sur quoi fonder la légitimité de telle ou telle politique de prévention ?
Qu’est-ce qui la motive ? À quelle vision du rôle des pouvoirs publics et

l ne fait guère de doute que nous
sommes entrés de plain-pied
dans l’ère de la prévention. Quel

que soit le domaine concerné, la prévention semble
être le moyen idéal pour régler tous nos problèmes
de santé publique, venir à bout des inégalités de
santé ou équilibrer les comptes de l’Assurance mala-
die. Chacun est ainsi appelé à s’inscrire dans une dé-
marche préventive et éducative. Les médecins
généralistes sont bien évidemment en première ligne,
appelés qu’ils sont, une nouvelle fois, à « faire évoluer leurs pratiques ».
Mais est-ce si simple ?

Prévention et pratique médicale

Si le Baromètre santé médecins généralistes de l’Inpes montre que
95 % d’entre eux considèrent que la prévention relève de leur mission(1),
les questions demeurent nombreuses. La pratique quotidienne mon-
tre que le sempiternel rappel des conséquences de son état à une per-
sonne obèse ou des risques liés à la consommation d’alcool à un
buveur dépendant n’est pas nécessairement la meilleure façon de pro-
gresser dans leur prise en charge et leur accompagnement. Les risques
de stigmatisation comme de culpabilisation mortifère sont réels, no-
tamment lorsqu’il s’agit de personnes vulnérables tant au plan écono-
mique que social ou psychique. Instituer la prévention comme solution
ultime pour régler les difficultés de santé risque finalement de se résu-
mer à faire des patients les responsables des maux qui les affectent sur
le mode « on vous l’avait bien dit, vous persévérez dans votre compor-
tement malsain, c’est donc de votre faute, vous ne pouvez vous en
prendre qu’à vous-même ». Cette approche ne résiste guère à l’ana-
lyse. L’étude des déterminants de la santé montre que la part du choix
individuel, si elle reste essentielle, n’en est pas moins très relative devant
les facteurs sociaux ou économiques. Chacun sait que la répartition des
comportements à risque comme des pathologies qui y sont associées
est très inégale d’une catégorie sociale à l’autre et d’un territoire à l’au-
tre. Par exemple, la proportion de cadres et de professions libérales qui
fument est de 29 %, celle des ouvriers de 44 % et celle des chômeurs
de 49 %. Il ne suffit pas de prendre soin de soi pour éviter les maladies,
les facteurs qui les déterminent restent d’une grande complexité, la
prévention ne peut se limiter à des messages simples qu’il suffirait de
transmettre.

De plus, pour les généralistes(1), les différentes problématiques de
santé ne se situent pas toutes sur le même plan. S’il apparaît relative-
ment aisé d’aborder les conséquences de la consommation de tabac,
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des médecins de ville cette intervention se réfère-t-elle ? Qui décide de
ce qui doit être promu ou proscrit ? Peut-on tolérer de voir se dévelop-
per le contrôle social des individus au nom d’un état d’exception sani-
taire permanent ? Quel statut donne-t-on à la personne « sujet » ou
« objet » du programme de santé publique ? Comment ce dernier est-
il garant de la liberté de disposer de soi, de l’autonomie des individus,
notamment des plus vulnérables ? En quoi telle pratique de prévention
est-elle acceptable ? Comment mettre en œuvre une démarche de pré-
vention adaptée à chaque personne et à chaque situation ?

Autant de questions qui appellent des réponses, car, comme toute
intervention de santé publique, la prévention n’est pas neutre, elle a
pour conséquence, en particulier, une limitation de la liberté des ci-
toyens à disposer d’eux-mêmes, et ce au nom de leur propre intérêt. Le
fait que la santé individuelle et collective soit l’objet d’une « politique
de prévention» ne peut manquer d’interroger sur la place de la per-
sonne et de sa liberté dans le dispositif ou sur les référents idéologiques
qui conditionnent les choix. Le caractère crucial de ces questions est
renforcé par le fait qu’il s’agit d’intervenir sur la santé, non pas dans un
cadre curatif (en réponse à une demande de soin) ou seulement en
contexte épidémique (crise sanitaire), mais dans un cadre préventif
(avant qu’un mal ne se soit déclaré et sans que la personne l’ait de-
mandé).

D’une façon générale, certains auteurs estiment que la prévention
apparaît aujourd’hui comme une entreprise d’acculturation dont le
mandat serait de promouvoir les valeurs véhiculées par une culture sa-
nitaire(3). La question se pose de savoir qui définit ces valeurs, dans
quelle mesure il est légitime de les promouvoir et quel doit être le rôle
des généralistes et des autres professionnels dans ce projet. Ce qui
pose les problèmes les plus difficiles à résoudre, ce n’est pas le fait que
toute action de santé publique « soit irrémédiablement culpabilisante
et moralisatrice »(3) comme le dit Raymond Massé, ni même l’existence
de conflits de valeurs, mais bien la négation de leur existence. En effet,
pour certains auteurs, tout est aujourd’hui consensuel : interroger la
pertinence de l’intervention politique en matière de prévention (réfé-
rée à la fois aux données épidémiologiques et à un projet de dévelop-
pement individuel et social) sera l’acte de vils réactionnaires ou de
parfaits idiots. Ainsi, à partir du moment où
la santé publique retiendrait une liste de
comportements et de facteurs environne-
mentaux comme étant « à risque pour la
santé », non seulement l’intervention serait
éthiquement acceptable par définition
mais elle serait un devoir. À notre avis, une
intervention en santé publique accède à
un statut éthique non pas dans la mesure
où elle évite tout dilemme mais plutôt si elle permet de développer
une véritable conscience des enjeux éthiques qu’elle soulève. Ceci
passe par un travail d’explicitation de ce qui fonde l’intervention en ré-
férence à « l’autre » dont le statut, objet ou sujet, cible ou acteur de l’ac-
tion de prévention, est au cœur de la problématique.

Trois types de questionnement

Prenons le cas de la prévention du diabète de type 2. Plusieurs
études montrent par exemple qu’une alimentation inadéquate de la
mère pendant la grossesse augmente le risque que l’enfant développe

un diabète de type 2 à l’âge adulte(4). En référence à ces résultats, don-
ner les moyens aux futures mères d’adopter une alimentation équili-
brée est un objectif pertinent.

Pour autant, ces données scientifiques ne peuvent être prises en
compte isolément. L’environnement de la vie fœtale n’entre pas seul en
ligne de compte, les gènes de susceptibilité transmis par les parents, la
sédentarité, une alimentation déséquilibrée jouent également un rôle
dans le développement du diabète. De plus, on sait que l’obésité n’est
pas répartie de façon homogène à l’échelle d’une population : 15 %
des individus ayant au plus le brevet des collèges sont obèses, contre
seulement 5 % des diplômés du supérieur. Le risque d’une alimentation
inadéquate est d’autant plus important que les personnes sont vulné-
rables. Ainsi, l’un des principaux effets secondaires d’une démarche de
prévention en direction des futures mères est bien celui d’une stigma-
tisation des personnes les plus fragiles et, par des raccourcis trop ra-
pides, une culpabilisation des femmes conduisant potentiellement à
des effets iatrogènes (régimes sévères pour perdre du poids par exem-
ple). Il convient ainsi d’adapter le discours préventif à la situation des
personnes, de définir ce qui est susceptible de créer les conditions de
possibilité d’une grossesse la plus favorable à la santé possible.

nos travaux(5) nous ont conduits à baliser le champ problématique,
à l’organiser autour de trois pôles : les questions liées à la légitimité de
l’intervention, celles relatives à la place de l’individu dans le dispositif,
et enfin les questions générées par la nature des pratiques et méthodes
mises en œuvre. Il ne s’agit en aucune façon de signifier que toutes les
questions posées entrent dans ces cadres mais de tenter une expres-
sion, la plus intelligible possible, de la complexité du champ d’analyse.
Interroger sa pratique au travers de ces axes ou à l’aide de grilles d’ana-
lyse(5) peut contribuer à faire avancer la réflexion.

Résoudre les dilemmes éthiques posés
par les pratiques de prévention

La question qui se pose ici est moins celle des « théories » de
l’éthique que celle des conditions permettant aux acteurs de prendre
en charge les questions éthiques posées par les pratiques. En effet, l’agir
moral ne se résume pas à la mise en œuvre de codes de bonne

conduite mais fait appel aux représenta-
tions des sujets. Ces représentations ren-
voient à des ensembles plus vastes que
nous appelons systèmes moraux de légiti-
mation. Dans les sociétés contemporaines
multiculturelles, ces systèmes sont très va-
riés, ce qui conduit à une pluralité des réfé-
rents moraux. Face à cette pluralité se pose
la question de ce qui peut être commun à

tous et donc de la quête d’un référent universel. La science et le droit,
que certains considèrent comme des fondements ultimes en vue du
discernement, ne peuvent permettre de dépasser les dilemmes posés
par les pratiques de prévention. Il nous semble essentiel d’insister d’une
part sur la nécessité d’une prise en compte du réel dans sa complexité,
d’autre part de refuser la réduction du discernement éthique à la mise
en œuvre de principes, supposés neutres, posés a priori. nous en arri-
vons ainsi à mettre en avant l’intérêt d’une éthique laissant toute sa
place à la mise en tension des systèmes de légitimation des acteurs
sans pour autant abandonner sa prétention à l’universalité. À la suite de

La prévention a pour
conséquence une limitation
de la liberté des citoyens
à disposer d’eux-mêmes
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Denis Müller, c’est à un universalisme concret de type relationnel que
nous nous référons(6).

Un discernement collectif

Un médecin généraliste n’est pas une mécanique froide et neutre,
c’est un professionnel marqué par une histoire propre, des valeurs, une
conception de son mode d’exercice. Ainsi, toute approche de discer-
nement éthique ne peut être ultimement fondée que sur la confiance
en sa capacité à choisir de façon libre et responsable. À partir du mo-
ment où l’éthique est autre chose que l’application, dans la pratique, de
principes pensés de l’extérieur, elle est appel à l’engagement dans le
discernement. Il nous semble essentiel, pour terminer, de nous centrer
sur le développement de cette capacité de discernement individuel
comme collectif chez les acteurs. Pour que les individus comme les col-
lectifs puissent aller au bout de la démarche, il importe à notre sens,
d’une part, qu’un cadre clair définisse le rôle et les missions des diffé-
rents acteurs de la prévention, d’autre part, qu’un processus de forma-
tion et d’accompagnement soit engagé.

Le cadre général n’existe pas aujourd’hui. notre pays ne s’est pas en-
core doté d’une politique de prévention et d’éducation à la santé à la
hauteur des enjeux. Un tel cadre est pourtant nécessaire. La finalité
d’ensemble, par-delà la prévention ponctuelle de tel ou tel problème
de santé, doit être clairement explicitée. Qu’est-ce que nous attendons
en matière de capacité à prendre en charge sa propre santé par l’en-
semble des citoyens ? De quelles compétences et connaissances doi-
vent disposer tous les Français ? À partir du moment où une
perspective d’ensemble, à visée émancipatrice et non moralisante, est
définie, il convient de préciser le rôle de chacun des acteurs. En effet, la

prévention est un champ partagé (avec les professionnels du secteur
paramédical, les animateurs du monde associatif, les enseignants, les
élus...), seule une définition explicite des modalités d’action des uns et
des autres peut permettre de mettre en synergie les interventions et de
prendre en charge les questions éthiques de façon collective.

Il ne sera bien évidemment pas suffisant, il faut aussi que les profes-
sionnels eux-mêmes soient en situation de prendre en charge les ques-
tions éthiques liées à leurs propres pratiques. nous souhaitons insister
sur la dimension collective du discernement éthique en matière de pré-
vention. Comme nous venons de l’indiquer, la prévention est un objet
partagé. C’est l’action conjointe des différents acteurs qui est suscepti-
ble de permettre d’atteindre une efficacité significative. En ce qui
concerne la prise en charge des questions éthiques, il en est de même :
le collectif recèle les ressources nécessaires à la mise à distance critique
des situations. Si nous poursuivons sur le cas de la prévention en di-
rection des futures mères, le soutien d’un réseau périnatalité, par exem-
ple, est de nature à offrir le cadre d’un discernement structuré, riche et
conduisant à des décisions pratiques(7). La pluridisciplinarité, constitu-
tive de la santé publique, est une chance pour la prise en charge des di-
lemmes, car elle évite l’enfermement dans des rationalités univoques.

Enfin, les enjeux de formation sont considérables. Qu’il s’agisse des
professionnels du sanitaire, du social ou de l’éducatif, les probléma-
tiques éthiques sont explicitement au programme des formations ini-
tiales. Pour autant, les enseignements dans ce domaine restent
marginaux. À notre sens, il s’agit de tenir ensemble plutôt que de dis-
socier, c’est pourquoi nous ne plaiderons pas pour un découplage de
l’éthique de la formation professionnelle mais pour une approche
transversale qui fait de l’éthique l’un des fils conducteurs d’une pra-
tique réflexive. En ce qui concerne la formation médicale continue, c’est
une approche intégrée de la prévention qui doit être promue. Plutôt
qu’un ensemble de procédures d’intervention standardisées, ce sont
des apports précis, concrets et opérationnels ainsi que des éléments
pour mettre à distance les pratiques qu’il convient de proposer aux pra-
ticiens. Il n’est pas inutile de rappeler que la prévention est déjà prati-
quée au quotidien par tous les généralistes, qui sont en première ligne
pour dialoguer avec les patients sur leurs questions de santé. Il s’agit
plutôt de valoriser ces pratiques, de les mutualiser et de les enrichir plu-
tôt que de promouvoir le dernier outil de prévention à la mode ! L’en-
jeu est de permettre à chaque médecin, au cœur de son exercice
professionnel, de développer une démarche préventive et éducative
réellement adaptée aux personnes dont il a la charge, et d’articuler son
intervention à celle des autres acteurs. �

Cet article a été sollicité par Le Concours médical auprès de l’auteur, à l’occasion de la sortie de son
ouvrage cité en référence 5 ; cet ouvrage peut être commandé aux Editions de la Santé (voir page XXX).
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Tableau
Synthèse de quelques-unes des questions éthiques
posées par les politiques et les pratiques de prévention

Légitimité Place de la personne Approches
et méthodes

• Statut des
légitimations
scientifique,
économique et
politique

• Mise à jour des
présupposés
idéologiques fondant
ces légitimations

• Interpellation
de la santé publique
comme nouvelle
morale

• Façon dont est
gérée la tension
entre paternalisme et
visée émancipatrice

• ...

• Place de la
personne, de
« l’autre », et de sa
liberté dans
l’intervention

• Place accordée
aux différentes
représentations
de la santé, des
conduites à risque

• Place faite
à la complexité
des déterminants
dont la plus large
part échappe
aux individus

• Mise à jour
des enjeux liés
au désir de maîtrise

• ...

• Mise à jour des
présupposés qui
sous-tendent
l’intervention

• Identification des
effets secondaires
des méthodes
employées

• Place des stratégies
de manipulation

• ...




